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Le 30 avril 2009

Monsieur Kevin G. Lynch
Greffier du Conseil pri ve et secretaire du Cabinet
Gouvemement du Canada
Edifice Langevin, 80~rue Wellington
Ottawa (Ontario) KIA OA3

(

OBJET :GazetteduCanada-- Vo1.143,m) 14-Le4avri12009
Avis no DGTP-004-09, Petitions aupres de la gouvemeure en conseil
1es Decisions de te1ecom CRTC 2008-117 et CRTC 2008-118, la Politique
reglementaire de t616com CRTC 2009-34 et l'Ordonnance de t61ecom 2009-111

MOJJsieur,

Le Conseil du patronat du Quebec votiSS01.lIIletpar la presente ses commentaires a
l'appui des petitions susmentionnees, depo:seespar Bell Canada, Bell Aliant et TELUS
Communications.

Ces trois fournisseurs de services de talecomrnunications ont investi des sommes et des
ressources considerables afin d'assurer aux usagers individuels, ainsi qu'aux entreprises .

que nous represe4tons, un meilleur acces al3xservices Internet it grande vitessc les plus
sophistiques. I .

Le CRTC a toutetois pris des decisions recemment qui pourraient compromettre cesI

investissements dans l'infrastructure Internet de la prochaine generation et 6largir

davantage le fossf numerique. Un te! developpement irait a l'encontrc des interets de nos
membres et de plus, croyons-Dous, contredirait directemcnt les priorites de la politique du
gouvemement cahadien en matiere de telemmmunications et de developpement
economiquc.

Par ses decisions) le CRTC force les entreprises de telecommunications cloffrir aux
concurrents un ~ces de gros it teur infrastructure optique de la ptochaine generation a.des
prix reglement6sJ non alignes sur le marchB. En procedant ainsi, it determine qui peut
profiter des investissements des entreprise:~ de telecommunications et seion queUes
modalites. Une tJUe approche ne pouna que fausser la concurrence.
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Ces decisions sont une illustration de l'appmche passeiste du CRTC en matiere de
reglementation,cornme l'a note le Groupe (['etudesur le cadre reglementaire des.
telecommunicationsdans son rapport final, public en 2006 : « Ainsi, quoique le CRTC ait
identifie une concurrence fondee sur les in.s1~lationscomme objectif de son cadre de
reglementation, le Groupe d'etude est d'avis que le CRTC a adopte des politiques d'acces
de gros obligatoire qui entravent serieusem~mtou m@mepreviennent (sic) l'atteinte de cet
objectif.» Les decisions du CRTC doivent etre annu.1ees,car dIes:

. freinetont serieusement les incitati~nsa investir dans le deploiement des reseaux
de la prochaine generation, un secteur crucial pour les citoyens et les entreprises
du Quebec, ce qui compromettra l'innovation, la concurrence et, au bou~du
compte, la productivite de JJotreeconomie;

. elargiront le fosse numerique entre liesgrands centres urbains et les autres regions
du Quebec et fOIcerontles gouvem~~ment5a prendre davantage le relais du secteur
prive pour offrir un acces Internet a grande vitesse dans les regions, dans un
contexte de crise economique et de deficits budgetaires croissants Oilles fonds
sont mains disponibles et doivent etre priorises.

D'importants investissements sont maintenant a risque a un moment OUI'economie
qu6becoise a besoin de mesures de stimula1don. Bell, par exemple, reconsidere en ce
moment SODinvestissement de 1 milliard dBdollars et reevalue son plan de deploiement
de la fibre de la prochaine generation Al'exterieur de Montreal.

Le gouvernement doit eliminer les obstacl€:sque le CRTC dresse devant ces importants
invcstissementsprives.

Le Conseil du patronat du Quebec demande done au Cabinet federal d'intervenir dans ce
dossier et de renverser, cornme le lui perml~tla loi clansun tel cas, ces decisions
malavisees du CKfC qui exigent que l'acces de gros aux rescaux de la prochaine
generation soit offert Ades prix reglementE:s.

Nous VOllSremercions de l'attention que vous a.ccordcrez aux presents comment aires, et
DOUSVOllSprions d'accepter, Monsieur, nos cordiales salutations.

Le premier vice-:eres~' de, .
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Me Daniel ~~qet'L>.
DAlsc l-~.

c. c. Pamela Miller, directrice generale :interimaire - politique des telecommunications


